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PRÉCIS 

DE  LA  SÉANCE 
DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Vendredi  28  Août  ijSc ?. 


Les  premiers  momens  de  FAssemblée  ont  été  employés  ; 
en  attendant  fa  formation  complètes,  à la  ledure  des  ex- 
traits des  AdrefTes  de  différentes  Villes , portant  félicita- 
tions, hommage  & adhéflon  aux  Décrets  de  1 Assemblée 
Nationale  ; quelques-unes  renferment  des  demandes  par- 
ticulières pour  la  libre  éledion  des  Municipalités , établif- 
femens  de  Juftices  Royales , autorifation  des  Milices  B ..  tir™ 
geoifes , &c.  Ces  Villes  font  : Môntauban  , Villefranche , 
Luynes , Dinan  , Toulon,  Cheylard  , Agde,  Firrney  , 
Ferrières , les  trois  Ordres  de  Saint  - Papoul , Antibes  5 
Caylus  ,\Longuyon  , Villers-la-Montagne  , RheteLVille  , 
Pont-Audemer , Montfaucon , Tonnerre  , Blois , Pin  , 
Vitry-le-F rançois , Rhetel,  Arpajon , Combraille,  Mont- 
ménil,  Pont-de-FArche  & Chalus. 

Lettre  de  M?  de  Saint-Prieft  à M.  le  Préfident , par  la- 
quelle ce  Mimftre  le  prévient  qu’il  a donné  ordre  au  DI- 
redeur  cte  1 Imprimerie  Royale , de  faire  porter  aux  Ar- 
chives de  FAssemblée  Nationale,  des  Exemplaires  de 
toutes  les  pièces  relatives  à fa  convocation  & à fes  Décrets. 

M.  Maunier  préfente  pour  le  Comité  de  Conilitution 
un  plan  de  travail  • il  propofe  de  traiter  fucceffivement 
ce  qui  a rapport  à la  Monarchie,  au  pouvoir  légifbtif. 
Pouvoir  Judiciaire  , organisation  des  AfTemblées  Provin- 
ciales & Municipales,  Coiiftitiicion  de  Farinée. 

Il  propofe  ces  fîx  articles  fur  la  Monarchie.  i°.  Le 
Gouvernement  François  eft  Monarchique;  il  n’y  a point 
en  France  d* autorité  fupérieure  à celle  de  la  Loi.  Le  Roi 
ne  régné  que  par  elle , 8c  quand  il  ne  commande  pas  au 
nom  de  iaLoifîl  ne  peut  point  exiger  1 obéiflànce.  20.  Au- 
cun ade  de  législation  ne  pourra  être  confidéré  comme 
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Loi  s’il  n’a  été  fait  par  les  Députés  de  la  Nation  * 8c  fanc- 
tionné  par  le  Monarque.  30.  Le  pouvoir  exécutif  fuprême 
réfide  exclufivement  dans  la  main  du  Roi.  40.  Le  Pouvoir 
Judiciaire  ne  doit  jamais  être  exercé  par  le  Roi,  & les  Juges 
auxquels  il  eft  confié,  ne  peuvent  être  dépoffédés  de  leurs 
Offices  pendant  le  temps  fixé  par  la  Loi,  autrement  que 
par  les  voies  légales.  50.  La  Couronne  eft  indivisible  Ôc 
héréditaire  de  branche  en  branche  & de  mâle  en  mâlef, 
par  ordre  de  primogéniture  3 les  fem  mes  & leurs  defcendans 
en  font  exclus.  6°.  La  personne  du  Roi  eft  inviolable  & 
facrée  3 mais  les  Miniftres  ôc  autres  les  Agens  de  l’autorité 
royale  font  refponfabies  de  toutes  les  infraàions  qu’ils  com- 
mutent envers  les  Loix , quels  que  foient  les  ordres  qu’ils 
aient  reçus. 

Un  vieux  Eccîéfiaftique  du  deuxième  Ordre  veut  pofer 
les  principes  de  la  Monarchie  3 entr’autres  erreurs,  il  pro- 

pofe  celle-ci  : l’autorité  eft  avant  la  Loi Dans  une 

Monarchie,  il  ne  peut  y avoir  divifion  de  Pouvoirs.... 

Toute  autorité  qui  n’émane  pas  du  Monarque  n’eft 
pas  légitime.  ....  ........  Ces  maximes  , fruits  de 

I ignorance  ou  du  refped  pour  le  defpotifme  qui  eft  le 
principal  raifort  de  la  Hiérarchie  eccîéfiaftique  , excite 
les  murmures  et  l’improbation  de  Y Aftemblée  3 il  defcend 
de  la  Tribune  , ne  lui  étant  plus  poffible  de  continuer. 

Un  autre  du  même  Ordre  demande  que  la  Religion 
foit  la  matière  du  premier  chapitre  de  la  Conftitution , 
comme  garante  de  la  paix  publique  Ôc  de  la  foumiffion 
des  Peuples.  Il  eft  rappelé  par  M.  le  Préfident  à l’ordre 
du  jour  , qui  eft  la  difcuftion  du  premier  article  pro- 
pofé  par  le  Comité  de  Conftitution , fur  la  Monarchie. 

M.  l’Abbé  Grégoire  a obfervé  que  la  Conftitution  doit 
contenir  des  Pièglemens  fur  la  majorité  des  Rois , leur 
minorité  ôc  la  régence  du  Royaume. 

M.  Mounier  a répondu  que  cette  matière  doit  être 
renvoyée  au  Chapitre  où  fera  traité  le  Pouvoir  exécutif. 

M.  Lonjufnois  demande  qu’il  foit  inféré  dans  la  Confti- 
mtion  , des  articles  fur  les  droits  de  la  Nation  , du  Roi, 
du  Citoyen, fur  le  Pouvoir  judiciaire,  l’Et^milkaire...  ôcc. 

M.  Eouche  propofe  de  fubftituer  le  mot  Etat  au  mot 
Gouvernement. 
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M.  des  Meuniers  opine  pour  que  le  Gouvernement 

François  foit  déhni  Monarchie  tempérée  par  les  Loix. 

M.'  l’Abbé  d’Eymard  infifte  fur  la  Fropofttion  qui  fut 
faite  par  M.  l’Evêque  d’Autan , Ers  de  la  difcuffion  ' des 
articles  de  la  Déclaration  relatifs  à la  Religion  , que  la 
Religion  fourniroit  le  fujet  du  premier  article  de  la  Conf- 
titution. 

M.  Belin  appuie  l’Opinion  de  M.  Bouche. 

M.  Roberlpierre  propofe  de  s’occuper  avant  tout  de 
la  manière  de  délibérer  j il  eft  interrompu  fous  prétexte 
qu’il  n’étoit  pas  à l’ordre  du  jour. 

M.  le  Comte  de  Mirabeau  foutient  la  propofition  de 
M.  Roberfpierre , & celui-ci  continue  de  parler  fur  le 
Réglement. 

M.  Duport  eft  d’avis  que  FAffemblée  commence  par 
conftituer  les  Municipalités. 

M.  Ricard  préfente  un  Projet  pour  fubftituer  à l’article 
premier. 

M.  Blin  demande  que  l’on  définiffe  la  Monarchie. 

M.  Madier  veut  que  Fon  s’arrête  aux  cahiers  fur  cette 
matière. 

M.  Gaultier  de  Biauzat  obferve  que  la  première  phrajfe 
de  l’article  premier  eft  une  iimple  dénomination  qui 
ne  peut  être  uniquement  fondé  fur  ce  qui  eft  dit  dans 
le  même  article  d’un  des  pouvoirs  conftitutifs  de  la  Mo- 
narchie * que  fi  cette  dénomination  eft  indifpen fable  5 il 
faut  ou  en  former  un  article  particulier  qui  pourra  être 
le  premier  de  la  Conftitution  , ou  il  faut  inférer  dans  le 
même  article  la  mention  des  trois  pouvoirs  , dont  la 
diftimftion  & la  coopération  conftituent  la  Monarchie 
dans  le  feus  qu’elle  doit  être  entendue  des  hommes.  Il 
obferve  fur  la  dernière  phrafe  de  l’article , qu’il  11e  fuffit 
pas  que  le  Roi  commande  au  nom  de  la  Loi  ; qu’il 
doit  commander  conformément  à îa  Loi. 

MM.  Dumay  & Garat  aîné  , font  d’avis  d’adopter 
l’article  propofé  par  le  Comité. 

M.  Pop  iiius  demande  le  retranchement  de  ladite  phrafe 
comme  pcflffmnt  altérer  l’obéiffance  due  au  Roi. 

M.  l’Evêque  de  Dijon  propofe  de  remplacer  le  pre- 
mier article  par  trois  articles  de  fes  Cahiers. 
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M.  Chaffé  eft  d'avis  que  la  dénomination  de  la  Mo» 
narchie  foit  fiuvle  de  fa  définition. 

Plus  de  vingt  rédadions  font  fucceftlvement  propofées , 
cntr’autres  , celle  de  M.  Rouiller  , en  ces  termes  ; » La 

France  eft  un  Etat  Monarchique  dans  lequel  la  Nation 
a?  fait  la  Loi j le  Monarque  la  fait  exécuter.  La  féparation 
3?  des  pouvoirs  coiiftitue  eflentiellement  le  Gouvernement 
s?  François,  ss 

La  priorité  pour  cette  Motion  eft  réclamée.  Après 
quelques  débats  , il  eft  décidé  , par  affis  & levé , que 
la  rédadion  du  Comité  fera  mile  la  première  aux  opinions. 

Amendemens  propofés  par  M.  Malouet  : La  volonté 
de  la  Nation  Françoife  eft  que  fton  Gouvernement 
foit  Monarchique  ; — par  M.  l’Evêque  de  Chartres  , que 
l’article  foit  fini  ainfi  : Ce  n eft  que  par  V autorité  de  la 
Loi  qu’il  exige  Vobéijfance . 

D’autres  amendemens  font  propofés.  M.  de  Croix  de- 
mande qu’en  conformité  du  Règlement , une  queftion 
auili  importante  , et  qui  n’eft  pas  urgente , soit  renvoyée 
au  lendemain  pour  la  déciflon. 

Oppofition  d’une  partie  de  TAftemblée  qui  veut  qu’on 
délibère.  Vive  agitation  dans  les  opinions. 

M.  Monnier  demande  que  la  queftion  foumife  foit 
jugée  provifoirement , faiif  à être  confirmée  fans  difcof- 
fion  pendant  deux  autres  jours.  Pliifieurs  demandent  que 
le  premier  article  ne  foit  décidé  qu’avec  le  fécond'  re- 
latif à la  ’fandion  Royale. 

M.  le  Préfident  récapitule  les  avis  divers , & déter- 
mine l’Aftemblée  a remettre  la  décifion  à demain. 

Les  Comités  font  convoqués  pour  le  foir , ainfi  que 
les  Bureaux  , & l’Affemblée  fe  fépare. 


A Versailles,  chez  Baudouin,  Imprimeur 
de  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE  ,JWenue  de 
Saint-Cloud , N°.  69. 


